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[bookmark: _Toc210902747]INTRODUCTION 

Les Enquêtes Trimestrielles de Conjoncture (ETC), bien qu'essentielles, constituent actuellement la principale source d'information pour le calcul des indicateurs conjoncturels tels que l'Indice de la Production Industrielle (IPI) et l'Indice du Chiffre d'Affaires (ICA). Cependant, cette méthode de collecte rencontre des limitations significatives. Les délais de publication s'allongent, créant un décalage entre l'évolution réelle de l'économie et les informations disponibles pour les décideurs. Cette situation est en contradiction avec les normes internationales, et plus particulièrement la Norme Spéciale de Diffusion des Données (NSDD), qui préconise une production et une publication mensuelle des indices d'activité pour une meilleure réactivité face aux fluctuations économiques.
L'Institut National de la Statistique (INS) du Cameroun, en sa qualité de bras technique du système statistique national, est confronté à ces défis. La méthode d'enquête traditionnelle engendre des coûts financiers importants, une charge de travail considérable pour les agents de collecte, et une contrainte pour les entreprises répondantes. La nécessité de moderniser le système d'information statistique est donc impérieuse.
Face à ces contraintes, l'INS a initié un projet de rénovation de l'Indice du Chiffre d'Affaires en exploitant les données administratives. Cette approche s'inscrit dans la composante "Données administratives" du programme "Support to monitoring SDG in Africa" de la Commission Économique pour l'Afrique (CEA). Ce programme vise à mutualiser les sources de données et à renforcer la capacité des pays africains à produire des statistiques de haute qualité pour le suivi des Objectifs de Développement Durable (ODD).
Une série d’activités ont déjà été menées en amont notamment une rencontre visant à partager la méthodologie de travail de l’INSEE et pouvoir la contextualiser dans le cas du Cameroun. L’INS a par la suite travaillé à l’adaptation de cette méthodologie au cas Cameroun et l’ont a obtenu les premiers résultats. 
Ces premiers résultats, bien que prometteurs, nécessitent une étape cruciale de validation et d'apurement avant toute publication officielle. L'apurement des données est indispensable pour garantir leur cohérence, un classement exact des entreprises, et la mise en œuvre de procédures rigoureuses pour l'imputation des valeurs manquantes.
Le présent atelier est donc l'étape finale et décisive de cette phase pilote. Il vise à rassembler les experts techniques de l'INS et de la DGI pour une collaboration intensive afin d'assainir les données, de valider les classements et de calculer éventuellement les indices définitifs, marquant ainsi la transition vers une production mensuelle de l'ICA
L'objectif principal de cet atelier est d'apurer et de valider les données issues des déclarations mensuelles de TVA afin de finaliser le calcul des premiers indices rénovés du chiffre d'affaires.
Plus spécifiquement, l'atelier vise à :
· Assurer la cohérence des données et identifier les anomalies (valeurs aberrantes, doublons, etc.).
· Vérifier et valider le bon classement des entreprises dans leurs classes d'activités respectives, conformément à la nomenclature en vigueur.
· Mettre en œuvre les méthodes d'imputation des valeurs manquantes pour garantir une couverture statistique optimale.
· Calculer et valider les indices définitifs du chiffre d'affaires.
· Renforcer la collaboration et les échanges techniques entre l'INS et ses partenaires, notamment la DGI.
À la fin de l'atelier, les résultats suivants sont attendus :
· La cohérence des données et les anomalies (valeurs aberrantes, doublons, etc.) ont identifiées et corrigées ;
· Lesentreprises sont bien classées dans leurs classes d'activités respectives, conformément à la nomenclature en vigueur vérifié et validé ;
· Les méthodes d'imputation des valeurs manquantes pour garantir une couverture statistique optimale sont mises en œuvre.
· Les indices définitifs du chiffre d'affaires sont calculés et validés jusqu’en décembre 2024;
· Les indices provisoires sont calculés de janvier à août 2025 ;
· La collaboration et les échanges techniques entre l'INS et ses partenaires, notamment la DGI renforcée.



1. [bookmark: _Toc210902748]CEREMONIE D’OUVERTURE  

Après l’arrivée et l’installation des participants, le Chef de Département des Statistiques d’Entreprise (DSE) a pris la parole au nom du Directeur Général de l’Institut National de la Statistique (INS) pour la cérémonie d’ouverture des travaux. 
Dans son discours d’ouverture le DSE a tout d’abord rappelé l’utilité de pouvoir calculer l’ICA à partir des sources de données administratives. Poursuivant, il a rappelé les principales activités ayant déjà été réalisées dans le cadre de ce projet notamment rencontre avec la mission INSEE ayant permis à ces derniers de partager leur méthodologie avec l’INS. 


2. [bookmark: _Toc210902749]PRESENTATIONS EN PLENIERE

Conformément au programme de l’atelier il était attendu deux (02) présentations de l’équipe technique de l’Institut National de la Statistique (INS):   
· Méthodologie de rénovation de l’ICA et des premiers calculs de l’ICA à partir des données existantes ;
· Présentation d’une approche méthodologique d’apurement des données.
Le Dr. TSAKOU Georges Nazel, Chargé d’Etude Assistant au Département des Statistiques d’Entreprise (DSE) de l’INS avait la charge de présenter ces deux exposés.
De la présentation sur la méthodologie de rénovation de l’ICA et les premiers calculs à partir des données existantes, il ressort les faits saillants ci-après : 

· Les données utilisées actuellement pour la rénovation de l’ICA provienne de la Direction Général des impôts (DGI) du Ministère des finance pour la période allant de 2021 à 2024.
· Afin d’obtenir les données mensuellement et optimiser la production de l’ICA, l’INS a entrepris la mise en place d’un protocole d'accord pour l'échange de données avec le Ministère des Finances, via la Direction Général des impôts (DGI). 
· Le champ de l’ICA recouvre l’ensemble des unités économiques ou entreprises marchandes appartenant à un ensemble de branches d’activités accessibles dans la source de données administrative principale utilisée;
· Les principales difficultés ci-après ont été rencontrées : (i) Prise en compte des Créations, cessations, entrées et sorties de champ, changements de secteur d’activité; Restructurations (absorptions, fusions, scissions partielles ou totales, mises ou reprises de location-gérance et changement d’exploitant); (ii) Traitement de la branche construction; (iii) Traitement des données de la classe d’activité services immobiliers; (iv)Traitement des données déclarées en rappel.
Au terme de cet exposé, une série de préoccupation ont soulevées dont les plus recurrentes sont : 
· Attentes des partenaires sectoriels vis-à-vis de l’atelier.
· Comparaison des enquêtes mensuelles et trimestrielles.
· Mécanismes d’assurance qualité.
· Mise en place d’une base de sondage représentative.
· Méthodes d’imputation des données manquantes.
· Interprétation des courbes produites.
· Identification des signes de convergence entre méthodes.
· Impact de la variation de l’échantillon sur les résultats.
Quelques éléments de réponse ont été apportés. 
Ainsi, a été rappelé que les partenaires clés dans la collecte et l’utilisation des données sont la BEAC, le MINEPAT, le MINFI, mais également le MINTOUR et le MINTMIDT qui disposent d’informations utiles sur les entreprises. Concernant la robustesse des méthodes, il a été précisé qu’il est encore prématuré de conclure sur la supériorité de l’une par rapport à l’autre à ce stade.
La seconde présentation en plénière s’est apesanti sur la présentation de la méthodologie d’apurement des données.  De cet exposé on retient les faits saillants ci-après : 
· Les principaux axes d’apurement : (i) Entreprise ayant douze valeurs manquantes; Entreprises ayant une valeur manquante; Entreprise ayant  au moins deux valeurs manquantes; Chiffre d’affaire déclaré en rappel; Entreprise ayant onze valeur manquante;
· Traitements à apporter aux entreprises ayant une donnée manquante : (i) Si le chiffre d’affaires global issus des sources secondaires (Répertoire, DSF, etc…) est disponible ; (ii) Calculer la somme des chiffre d’affaires déclarés sur les onze mois; (iii) Imputer le chiffre d’affaires manquant par la différence entre le chiffre d’affaires global de l’entreprise et la somme des CA calculée; (iv) Si les sources secondaires ne parviennes pas à déterminer le  chiffre d’affaires global de l’entreprise; (v) Observé la tendance des déclarations mensuelles et s’en servir pour imputer la valeur du mois manquant; (vi) On pourra selon les cas faire une imputation par la moyenne ou par la médiane du trimestre ou semestre du mois manquant.

· Traitements à apporter aux entreprises ayant au moins deux (02) données manquantes : (i) Etudier la tendance des déclarations ; (ii) Imputer selon les cas par la moyenne (des CA des mois du trimestre ou des CA des mois du semestre) Ou même des CA des mois de l’année ; (iii) On pourrait dans certains cas utiliser les glissements annuels de la classe d’activité pour imputer la valeur du CA manquant d’un mois. 
· Traitements à apporter aux entreprises ayant onze (11) données manquantes : Si le Chiffre d’affaires est déclaré au mois de décembre, il peut soit s’agir: (i) d’un rappel du CA global de l’entreprise au mois de décembre ; (ii) Ou du CA du mois de décembre. On commencera d’abord par comparer ce CA au CA global de l’entreprise obtenu du répertoire; Si le CA de décembre est égal au CA global de l’entreprise, alors, on trouvera une clé de répartition mensuel de ce CA. Si non, il faudra faire la différence avec le CA global de l’entreprise et répartir cette différence suivant une clé appropriée aux autres mois. Si le CA est déclaré au cours d’un mois antérieur à décembre, Faire la différence avec le CA global et répartir cette différence aux mois de non déclaration.
Ici aussi l’intervention a suscité une série de préoccupations dont les plus importantes sont reprises ci-après : 
· Les imputations des données manquantes.
· La gestion des valeurs nulles (« 0 ») dans les bases de données : faut-il les imputer systématiquement ? comment distinguer les « vrais 0 » des « faux 0 » ?
· Le recours à la DSF (Déclaration Statistique et Fiscale) en cas de données manquantes.
· La prise en compte des entreprises « poids lourds » dans chaque branche.
· L’hétérogénéité des comportements de déclaration selon les branches et les entreprises.
Il a été recommandé que le travail en commission aille au-delà de la simple imputation et que soit élaboré une fiche descriptive du comportement des entreprises dans leurs déclarations.
Par ailleurs, il a été convenu que les imputations se basent également :
· Sur la connaissance individuelle des entreprises.
· Sur l’identification des entreprises non fonctionnelles.
· Sur l’utilisation de toutes les sources disponibles afin d’obtenir des imputations réalistes.

3. [bookmark: _Toc210902750]TRAVAUX EN COMMISSION

[bookmark: _Toc210902751]3.1. Présentation des commissions

En vue d’atteindre les objectifs de l’atelier il a été convenu de constituer quatre (04) commissions avec le souci d’assurer une représentativité de tous les groupes présents (Les divisions du DSE, le personnel de l’agence régionale du littoral et les sectoriels). Le tableau ci-dessous présente la consitution des commissions et pour chacune d’elles la plage du fichier à traiter.
	Commission
	Membres
	Plage de classe d’activités

	Groupe I
	· Chef d’Agence du Littoral
· Mr NANA FEKEU
· Mr NGOUATEU
· Représentant MINMIDT
	De 5302 à 9200

	Groupe II
	· DSP
· Mr KONAI
· Mr NSONG
· Mme EWANE
· Représentant MINEPAT
	De 3802 à 4710

	Groupe III
	· SPC
· Dr TSAKOU
· Mme MESSINA
· Mr MOFFO
· Mr BAOUGA

	De 4721 à 5301

	Groupe IV
	· DSE
· Mr DJIDAWO
· Mr OUAMBA
· Mr DJIDAWO
· Représentant MINTOURL(Mme NAOUSSI)
	De 114 à 3801




[bookmark: _Toc210902752]3.2. Mandat des commissions 

Toutes les commissions avaient un mandat unique qui est constitué des points ci-dessous : 
1. S’assurer du bon classement des entreprises dans leur différentes classe d’activité ;
2. S’assurer de la couverture des classes d’activités (s’assurer que les entreprises importantes des différentes classes y sont présentes) ;
3. Vérifier l’identité des entreprises de la base pour s’assurer qu’elles sont effectivement dans le champ ;
4. Etudier la série des déclarations mensuelles de TVA de l’entreprise sur l’ensemble des années de déclaration (2021 à 2024) en les segmentant en deux sous-groupes (entreprises ayant douze déclarations mensuelles complètes et les autres) :
· Évolution régulière ;
· Outliers ;
· Série erratique ;
· Saisonnalité ;
5. Comparer les chiffres d’affaires annuels issus de la déclaration mensuelle de la TVA et le chiffre d’affaires de la DSF (Données comparables, écarts importants au seuil de 5%, etc…);
6. Vérifier et étudier le cas des entreprises avec des déclarations mensuelles vides ;
7. Identifier les entreprises à exclure de l’échantillon pour insuffisance d’information ; 
8. Proposer et effectuer les imputations pour les données manquantes ;


[bookmark: _Toc210902753]3.3. Les documents de travail  

Il a été mis à la disposition des équipes les documents ci-après : 
· UN extrait du répertoire 2022 pour le contrôle d’exhaustivité ; 
· Un fichier contenant l’information sur le tableau CF1 QUATER relative minimum de trésorerie ; 



[bookmark: _Toc210902754]3.4. Grandes lignes des operations d’imputation  
Au terme de la première journée de travail, la nécéssité d’harmoniser les techniques d’imputaion s’est posée avec acuité. Un algorithme d’imputation a été proposé il est synthétisé dans le schéma ci-dessous. 
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[bookmark: _Toc210902755]3.5. Faits stylisés à souligner dans chaque commission 

a. [bookmark: _Toc210902756]Cas de la commission I

Au terme des opérations d’apurement, les faits ci-après ont été identifié : 
· les entreprises de l'hébergement déclareront leur plus forte TVA collectée sur les déclarations portant sur l'activité des mois de juillet et août, suivis de près par les mois qui intègrent les grandes vacances scolaires (Noël, Hiver, Printemps) ; 
· Le secteur des télécommunications se caractérise par une forte proportion de revenus récurrents (abonnements) et une facturation mensuelle ou bimensuelle stable, ce qui limite la saisonnalité de la TVA collectée par rapport à d'autres secteurs (comme le commerce saisonnier) ; 

b. [bookmark: _Toc210902757]Cas de la commission II

La commission II avait la charge d’apurer les entreprises de la construction et du commerce. Elle s’y est attelée conformément à la méthodologie qui a été harmonisée et synthétisée dans le schéma précédent. Au terme de ce travail l’on a pu relever les faits saillants ci-après : 
· Les entreprises du secteur de la construction (BTP, architecture …) ne déclarent pas régulièrement la TVA, une situation qui est principalement une conséquence de la recherche d'une compétitivité illégale dans un secteur où la concurrence est féroce, amplifiée par la complexité de la chaîne de sous-traitance et le poids de l'économie informelle.
· Plus spécifiquement les entreprises chinoises déclarent presque exclusivement au mois de décembre ; 
· Les entreprises du commerce déclarent mieux en fin d’année qu’en début d’année. Ainsi on a enregistré en moyenne 33,6 % des données manquantes en décembre contre 46,8 % au mois de janvier. 

Graphique : Taux de données manquantes dans les déclarations des entreprises du commerce 


· l’on a aussi identifié des cas de mauvais classement d’entreprises exemple barry callebault cameroun : classe dans le commerce (commerce de gros de produits agricoles bruts et d'aliments pour animaux 4621) alors qu’ils font la transformation du cacao, a été reclasse dans la 1092 (chocolaterie) 

c. [bookmark: _Toc210902758]Cas de la commission III

La commission III avait aussi la charge d’apurer une partie des entreprises du commerce. L’on a constaté ici que ces dernières déclarent davantage pendant le dernier trimestre (Octobre, Novembre, Décembre). C'est la période de pointe pour le commerce de détail, l'e-commerce et la logistique en général, en raison des fêtes de fin d'année, du Black Friday et des commandes liées à Noël. Le volume de fret (marchandises) est donc structurellement plus important.
Les faibles déclarations ont été observées au mois de janvier. Après la forte activité de fin d'année, il y a souvent une baisse notable des commandes et de la production (phénomène dit de l'« effet de glissement » ou du ralentissement post-fêtes).

d. [bookmark: _Toc210902759]Cas de la commission IV

Au niveau de la commission I, le travail d’apurement a mis en exergue les faits ci-après : 
· Dans la quasi-totalité des cas, le chiffre d’affaires total déclaré sur l’ensemble des douze mois est toujours nettement en déca du chiffre d’affaires. La principale raison expliquant pourquoi le chiffre d'affaires total déclaré pour la TVA (sur la déclaration de TVA, ex. CA3) est nettement inférieur à celui qui figure dans la Déclaration Statistique et Fiscale (DSF) est la différence de champ d'application entre les deux documents. La DSF (ou liasse fiscale) est une synthèse complète et globale du résultat de l'entreprise, tandis que la déclaration de TVA ne concerne que les opérations taxables à la TVA.

· Ici les entreprises déclaraient régulièrement la TVA, ce qui peut se justifier par le fait que les entreprises industrielles sont généralement de plus grande taille, avec des structures comptables plus formalisées (utilisation de logiciels comptables, recours obligatoire à des experts-comptables) et sont soumises à un contrôle fiscal plus facile 











4. [bookmark: _Toc210902760]RESULTATS ATTEINTS ET RECOMMANDATIONS 

[bookmark: _Toc210902761]4.1.  Principaux résultats atteints  

Au terme de l’atelier, les principaux résultats ci-après ont été atteints : 
· Une base de données des déclarations de TVA complètement apurée ; 
· Une liste d’entreprises dressée qui sera présentée aux services de la Direction Générale des Impôts (DGI) pour examiner leur situation (comprendre pourquoi ces dernières sont absentes du fichier de déclaration) ; 
· La méthodologie d’imputation des données manquantes harmonisée. s

[bookmark: _Toc210902762]4.2.  Recommandations   

· Faire le point par classe sur les entreprises majeures ne figurant pas le fichier de déclaration et adresser une requête à la Direction Générale des Impôts ; 
· Se rapprocher de la DGI afin de clarifier des points sur les dispositions réglementaires relative à la déclaration de TVA de certains types d’entreprises (entreprises du secteur pétrolier…) ; 
· Produire un ICA spécifique pour les entreprises du secteur du BTP

5. [bookmark: _Toc210902763]CEREMONIE DE CLOTURE 

La cérémonie de clôture a eu lieu le Vendredi 19 septembre 2025 à 11h00, marquant la fin des cinq jours de travaux intensifs dédiés à l'apurement et à la validation des données TVA pour la rénovation de l'Indice du Chiffre d'Affaires (ICA). Elle a été présidée par le représentant de la Commission Économique pour l'Afrique (CEA), en présence du Chef du Département des Statistiques d’Entreprise de l'INS, des experts de la DGI et de l'ensemble des participants.
Les allocutions ont souligné l'importance des résultats atteints et la qualité de la collaboration technique.
Le Chef du Département des Statistiques d’Entreprise (DSE) de l'INS a pris la parole pour exprimer sa satisfaction quant à l'atteinte de l'objectif principal de l'atelier : la production d’une base de données de déclarations de TVA apurée et validée, permettant le calcul des premiers indices rénovés jusqu'en décembre 2024.
Il a salué la rigueur technique et l'esprit de coopération démontré par toutes les commissions, notamment dans l'harmonisation des méthodes d'imputation. Le DSE a insisté sur le fait que cet atelier marque une étape décisive pour le système statistique national en permettant la transition vers une production mensuelle de l'ICA, en ligne avec les normes internationales (NSDD).
Le représentant de la CEA a prononcé le discours de clôture, réaffirmant l'engagement de la Commission en faveur du renforcement des capacités statistiques en Afrique, notamment à travers le programme "Support to monitoring SDG in Africa".
Le discours a mis en lumière les points suivants :
· Succès du Partenariat : La CEA s'est félicitée du partenariat fructueux entre l'INS et la DGI, considérant la réussite de l'apurement des données comme un modèle d'exploitation des sources administratives pour le suivi des Objectifs de Développement Durable (ODD) et la prise de décision économique sur le continent.
· Valorisation des Données : Il a été rappelé que l'utilisation des déclarations de TVA pour calculer l'ICA est une approche innovante et pérenne qui non seulement réduit la charge des enquêtes traditionnelles, mais assure également une meilleure réactivité face aux fluctuations économiques.
· Perspectives : La CEA a encouragé l'INS à mettre rapidement en œuvre les recommandations formulées (notamment la poursuite des échanges avec la DGI sur les entreprises absentes et la clarification des régimes spécifiques) pour garantir la publication officielle et régulière des nouveaux indices. La CEA a assuré l'INS de son soutien continu dans les phases ultérieures du projet, y compris l'analyse et la diffusion des résultats.
La cérémonie s'est achevée par la remise symbolique du rapport final et un mot de remerciement général à l'Hôtel Résidence la Falaise pour l'hospitalité.

6. [bookmark: _Toc210902764]ANNEXES 
[bookmark: _Toc210902765]6.1.  Agenda de l’atélier 
 
AGENDA DES TRAVAUX
	Heures
	Activités
	Intervenants

	Lundi 15 septembre 2025

	9h-9h30
	Cérémonie d’ouverture de l’atelier
	CEA-INS

	9h30-9h40
	Présentation des participants – Tour de table
	Tous

	9h40-10h10
	Présentation des TDR et de l’agenda des travaux de l’atelier
	INS

	10h-1030
	Pause-café
	

	10h30-12h
	Méthodologie de rénovation de l’ICA et des premiers calculs de l’ICA à partir des données existantes 
	INS

	13h-14h00
	Pause déjeuner
	

	14h30-14h30
	Présentation d’une approche méthodologique d’apurement des données
	INS

	14h30-15h00
	Mise en place des commissions et présentation du mandat des commissions
	INS-CEA

	15h00-16h30
	Travaux en commission
	Tous

	16h30-17h
	Pause-café
	

	Mardi 16 septembre 2025

	8h30-09h30
	Travaux en commission
	Tous

	09h30-10h
	Pause-café
	

	10h-13h
	Travaux en commission
	Tous

	13h-14h00
	Pause déjeuné
	

	14h00-16h30
	Travaux en commission
	Tous

	16h30-17h
	Pause-café
	

	Mercredi 17 septembre 2025

	8h30-9h30
	Travaux en commission
	Tous

	09h30-10h
	Pause-café
	

	10h-13h
	Travaux en commissions
	Tous

	13h-14h00
	Pause déjeuner
	

	14h00-16h30
	Restitution des travaux de chaque commission 
	Rapporteurs commissions

	16h30-17h00
	Pause-café
	

	Jeudi 18 septembre 2025

	8h30-09h30
	Travaux en commissions 
	Tous

	09h30-10h
	Pause-café
	

	10h-13h
	Travaux en commission
	Tous

	13h-14h00
	Pause déjeuné
	

	14h00-16h30
	Restitution des travaux de chaque commission
	Rapporteurs commissions

	16h30-17h00
	Pause-café
	

	Vendredi 19 septembre 2025

	8h30-10h30
	Restitution des travaux de chaque commission
	Rapporteurs commissions

	10h30-11h
	Pause-café
	

	11h-12h
	Cérémonie de clôture
	INS 
CEA

	12h-13h30
	Pause déjeuner
	

	
	FIN
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